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PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 30 JUIN 2021 

 
 
 

L’an deux mille vingt et un le trente juin à dix-huit heures trente, le Conseil Communautaire de la Communauté Bray-Eawy 
s’est réuni à la salle des fêtes des Grandes-Ventes, sous la présidence de Monsieur Nicolas BERTRAND.  

 
Commune Nom Prénom  Présent Exc./Abs. Pouvoir 

ARDOUVAL 
QUOUILLAULT Maxime T  X  

  S    

AUVILLIERS 
VAN DAMME Eric T X   

LEGOIS Anny S    

BELLENCOMBRE 
PREVOST Thierry T X   

LEROY Sophie S    

BOSC-BERENGER 
MICHAUT Nathalie T X   

BOSVAL Aurélien S    

BOSC-MESNIL 
BATTEMENT François T  X  

FALAISE Laurent S  X  

BOUELLES 
COBERT Gilles T  X  

TRESO François S X   

BRADIANCOURT 
ROUSSELIN Romain T X   

GAUTIER Alain S    

BULLY 
COSSARD Christian T X  P 

PAVIOT Valérie T 
 Excusée Pouvoir à M. 

COSSARD 

CALLENGEVILLE 
PELTIER Philippe T X   

JACQUET Pierre S    

CRITOT 
RENAULT Rémy T X   

DROUET Béatrice S    

ESCLAVELLES  
GUÉVILLE Denis T X   

CLÉMENT Jean-Marc S    

FESQUES 
LUCAS Guy T  X  

BERTHE Maurice S X   

FLAMETS-FRETILS 
ASSEGOND Eric T X   

BEUVIN Alice S    

FONTAINE-EN-BRAY 
NAMMOUR Fouad T X   

DEBEAUVAIS Benoît S    

FRESLES 
LEVEQUE Patrick T X   

LEVON Sylvain S    

GRAVAL 
BOURGUIGNON Xavier T X   

GRANDSIRE Marie-Laure S    

LA CRIQUE 
VACHER Jacques T X   

COQUATRIX Christophe S    

LES GRANDES-VENTES 

BERTRAND  Nicolas T X   

PREVOST Edwige T X   

HOUSARD Serge T X   

HENRY Séverine T X   

LES VENTES-SAINT-REMY 
DECLERCQ Sébastien T X   

ELIOT Vincent S    

LUCY 
VIEUXBLED Christophe T X   

GROGNIER Florence S    

MASSY 
DUCLOS Didier T X   

CANU Nicolas S    

MATHONVILLE 
PONTY Jean-Jacques T  Excusé  

RICO Sandrine S  Excusée  

MAUCOMBLE 
BACHELOT Léon T   X   

LEFRANÇOIS Nathalie S    
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MENONVAL 
DEHEDIN Michel T X   

BONNET DE VALLEVILLE Gérard S    

MESNIERES EN BRAY 
MINEL Dany T X   

CAUVET Brigitte T X   

MESNIL-FOLLEMPRISE 
BATTEMENT Eric T X   

SECRET François S    

MONTEROLIER 
HUNKELER Hervé T  X  

PIERRE Joël S  X  

MORTEMER 
VAN HULLE Daniel T X   

LEFEBVRE Hervé S    

NESLE-HODENG 
LEMONNIER Clémence T 

 Excusée Pouvoir à  
Mme HAIMONET 

CANAC Amélie S    

NEUFBOSC 
PAYEN Edwige T X   

LEHOUX Nicolas S    

NEUFCHATEL-EN-BRAY 

LEFRANÇOIS Xavier T X   

DUVIVIER Nathalie T  X  

DUVAL Bernard T X  P 

LE JUEZ Raymonde T X   

TROUDE Michel T X   

DUPUIS Arlette T X   

CLAEYS Dominique T X   

VARLET Danielle T X   

KOJALAVICIUS Patrice T X   

DUNET Alexandra T 
 Excusée Pouvoir à  

M. DUVAL 

LACAILLE Joël T  X  

NEUVILLE-FERRIERES 
GUÉRARD Hervé T  X  

CRISTIEN Catherine S  X  

POMMEREVAL 
TOURNEUR Sophie T 

X (départ à 
20h avant le 

vote des 
délibérations) 

  

DECORDE Thierry S    

QUIEVRECOURT 
CHEMIN Philippe T  X  

FERMENT Chantal S    

ROCQUEMONT 
LEFEBVRE Christian T X   

GAUTHIER Jean-Pierre T X   

ROSAY 
LAURENCE Joëlle T X   

LIBERGE Sébastien S    

SAINT GERMAIN SUR EAULNE 
CREVEL Yves T X   

VERHAEGEN Caroline S    

SAINT MARTIN L'HORTHIER 
BEAUVAL Manuel T X   

LEROUX Franck S    

SAINT MARTIN OSMONVILLE 
HAIMONET Carole T X  P 

CHEVAL Serge T X   

SAINT SAIRE 
DUVAL Maryse T X   

LAHAYE Michel S    

SAINTE BEUVE EN RIVIERE 
BRUCHET Bernard T X   

LEFEBVRE Pascal S    

SAINTE GENEVIEVE EN BRAY 
GRESSIER Robert T  Excusé  

BOTTIN Anthony S X   

SAINT-HELLIER 
LUCAS Alain T X   

BAUDRY Francine S    

 
 
 

SAINT-SAËNS 
 
 

HUNKELER Karine T X  P 

FRELAUT Gilles T X   

ÉLIE Mireille T X   

LAROSE Bruno T X   

CATEL Sabrina T 
 Excusée Pouvoir à  

Mme Hunkeler 

HUCHER Jacky T  X  

SOMMERY 
BAILLEUL Frédéric T X   

CRETON Marie-France S    

VATIERVILLE 
BENARD Daniel T X   

HEUDE Micheline S    

 
NOMBRE DE DÉLÉGUÉS TITULAIRES EN EXERCICE : 68                  DÉLÉGUÉS PRÉSENTS :  54                 DÉLÉGUÉS VOTANTS : 58 
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Rappel de l’ordre du jour : 

- Présentation Page 9 – Point sur le PIG Habitat Départemental 
- Présentation PETR - CRTE  
- Décisions du Président 
- Décisions de Bureau 
- Approbation du PV du Conseil Communautaire du 14 avril 2021 
- Communications et informations 
- Délibérations : 

 
Environnement 
o Rapport Ordures Ménagères – 2020 

Administration Générale 
o Adoption du Pacte de Gouvernance 
o Modification du nombre de délégués siégeant au Syndicat de Bassin Versant de l’Andelle 
o Programme national Petites Villes de Demain avec le Préfet, délégué territorial de l’agence nationale de cohésion 

des territoires, les maires des communes et le Président de la communauté de communes – convention d’adhésion 
 

Ressources Humaines 
o Règlement intérieur des services 
o Création d’un Comité Technique 
o Création d’emplois non permanents 

Développement économique / Aménagement du territoire 
o Rétrocession d’une partie la parcelle 0211 au profit de la commune de Saint-Saëns – ZAE des Aulnaies  

Tourisme 
o Régie Service Tourisme : Fixation des tarifs 
o Veille des itinéraires de randonnée 

Services à la Population 
o Renouvellement du dispositif Ludisports 76 - 2021/2022 
o Partenariat avec l’association Les Papillons 

Culture 
o Attribution d’une subvention pour le projet « Folia » du Poème Harmonique 
o Attribution d’une subvention pour le projet « Les Illusions des Temps Modernes » de Frédéric Lemarié 

 
Administration Générale 
o Motion de désapprobation du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Bray-Eawy relative aux 

nouvelles modalités de gestion des espèces dans les régies des collectivités locales 

- Questions diverses 

 
 

 

Mme Henry est élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

Présentation Page 9 – Point sur le PIG Habitat Départemental 
 

M. le Président explique avoir voulu communiquer les nouvelles informations liées à ce dispositif. 

M. Minel rappelle que c’est une belle opération qu’il faut maintenir. Il se souvient qu’à l’époque d’Inhari, les collectivités 
abondaient de 500 €, il demande si c’est toujours le cas. Il indique avoir contacté le Département pour de l’habitat dégradé 
dont la commune est propriétaire mais ne pas avoir eu de réponse. 

M. le Président précise que les éléments présentés ce soir seront retransmis aux communes. 



 
CC22 PV – Conseil Communautaire du 30 juin 2021 4 sur 20 
 
 

M. Battement demande si les logements communaux sont concernés par ce dispositif. 

Mme Jeuvell répond qu’elle peut prendre les coordonnées des personnes intéressées et qui ont des questions pour les 
transmettre au service concerné. Elle ajoute disposer de fiches synthétiques qui pourront être jointes au rapport. 

 

Présentation PETR - CRTE 
 

M. Minel ne considère pas le CRTE comme une réelle nouveauté, car ces dispositifs étaient déjà en place. Il remarque 
néanmoins que le CRTE a l’avantage de mettre des axes. Il s’interroge néanmoins sur le sujet de la défense incendie, en effet, 
il remarque que deux dossiers DECI ont été retenus alors qu’il avait été dit qu’il ne fallait pas en déposer. 

M. Lefrançois considère que la ruralité, et plus précisément le territoire de la Communauté Bray-Eawy sont bien représentés 
dans le CRTE. Il précise avoir déposé un dossier voirie au niveau de commune de Neufchâtel-en-Bray, mais qu’il lui a été 
répondu qu’il n’était pas éligible. Aussi, il a demandé des éclairages au Préfet. 

 

Décisions du Président (recueil de ces décisions disponible auprès du secrétariat général de la Communauté Bray-Eawy) 

Décision du Président 2021-05 : Lancement étude - Matrice des coûts/Elaboration du PLPDMA (Plan Local de Prévention 
des Déchets Ménagers et Assimilés) 

Un Plan Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) consiste en la mise en œuvre, par les acteurs d’un 
territoire donné, d’un ensemble d’actions coordonnées visant à atteindre les objectifs définis à l’issue du diagnostic du 
territoire, notamment en matière de réduction des Déchets Ménagers et Assimilés. 

La Communauté Bray-Eawy doit procéder au remplissage de la matrice des coûts et élaborer un PLPDMA afin de pouvoir 
lancer une étude de faisabilité dans le cadre du passage à la TEOMi (Taxe Enlèvement des Ordures Ménagères incitative). 

La Commission Environnement, en date du 10 mars 2021, a proposé d’accepter le devis établi par le cabinet d’études ESPELIA 
pour la somme de 32 362,50€ HT soit 38 835,00€ TTC. 

Décision ayant permis la signature du devis établi par le cabinet d’études ESPELIA pour la somme de 32 362,50€ HT soit 38 
835,00€ TTC. 

 

Décision du Président 2021-06 : Attribution du marché public relatif à la Maîtrise d’œuvre – Tranche 3 ZAE du Pucheuil 

Décision ayant permis à la Communauté de Communes Bray-Eawy d’attribuer le marché n°2020-01 à la société SUEZ 
CONSULTING  pour un montant global et forfaitaire de 25 900 € HT soit 31 080 € TTC. 

 

Décision du Président 2021-07 : Demande de subvention - Dossier de subvention randonnée pédestre  

Dans le cadre de sa politique en faveur de la randonnée, la Communauté de Communes Bray-Eawy souhaite finaliser 
l’inscription d’itinéraires de randonnée pédestre au Plan Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires. L’Etablissement 
souhaite développer et valoriser aux publics ses itinéraires de randonnée.  Aussi, une aide a été sollicitée auprès du 
Département de Seine-Maritime dans le cadre des aides du dispositif Plan Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires.  

Décision ayant permis la signature du dossier de demande de subvention relatif aux aides du Plan Départemental des 
Espaces, Sites et Itinéraires.  Cette demande de subvention concerne les itinéraires suivants : Le jardin du roi de Rome, Le 
puits merveilleux, Le val Saint Etienne, Le Père Antoine, Le Lihut, Le Châtelet.  

 

Décision du Président 2021-08 : Création d'une régie  

Décision ayant permis d’instituer une régie de recettes auprès du Service Tourisme de la Communauté de Communes Bray-
Eawy. Cette régie est installée au 6 place Notre Dame – 76 270 NEUFCHATEL-EN-BRAY et fonctionne du 1er janvier au 31 
décembre. 

La régie encaisse les produits suivants : 

- Vente de souvenirs (textiles, librairies, produits alimentaires, autres produits souvenirs)  
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- Vente de billet pour visites et sorties organisées par le service tourisme 

- Cautions relatives aux locations de vélos, encaissement dans le cas d’une dégradation importante du matériel, 
cautions acceptées que sous forme de chèque 

- Encaissement pour un compte tiers : vente de carte de pêche et vente de billet de spectacles 

Les recettes désignées sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants : 

- 1° : chèques  

- 2° : espèces  

- 3° : carte bancaire  

Elles sont perçues contre remise à l’usager, le cas échéant, d‘un ticket ou formule assimilée, d’une facture ou quittance. La  
régie est autorisée à conserver dans son coffre, jusqu’à l’établissement de l’état des lieux de sortie, les cautions déposées.  

Un fonds de caisse d’un montant de 100 euros est mis à disposition du régisseur.  

Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 1 000 euros.  

Le régisseur est tenu de verser au comptable public assignataire le montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum 
de 1 000 € et au minimum une fois par mois.  

Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l’acte de nomination selon la réglementation en 
vigueur. 

Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le montant est précisé dans l’acte de nomination selon la 
règlementation en vigueur.  

Le suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le montant est précisé dans l’acte de nomination selon la 
réglementation en vigueur.  

 

Décision du Président 2021-09 : Attribution du marché public n° 2021-01 - Mission d’assistance et de conseils juridiques 

Décision ayant permis à la Communauté Bray-Eawy d’attribuer le marché n°2021-01 ayant pour objet une mission 
d’assistance et de conseils juridiques pour un montant maximum de 39 999.00 € HT. Le marché est conclu pour une durée 
de 1 an. Il est reconductible tacitement par période d’une année sans pouvoir excéder 4 ans, conformément aux dispositions 
des articles R.2112-4 et R.2162.13 (accord-cadre à bons de commande) du Code de la Commande Publique et dans la limite 
de l’article R.2122-8 dudit Code. 

 

Décision du Président 2021-10 : Vente d'une armoire frigorifique 

L’ex Communauté de Communes de Saint-Saëns-Porte de Bray possédait une armoire réfrigérante achetée en janvier 2013, 
d’une capacité de 583 litres. Considérant la fusion, les membres du Bureau Communautaire avaient proposé de mettre en 
vente cette armoire réfrigérante qui n’a plus d’utilité dans la nouvelle structure, pour un montant de 500,00€. 

Décision ayant permis la vente de l’armoire frigorifique, pour un montant de 500,00 €, à la commune de Saint-Martin-
L’Hortier (et l’annulation de la décision N°DP 2018-15/B38 du 22 mai 2018 suite au désistement de la commune de 
Bradiancourt). 

 

Décision du Président 2021-11 : Recours à la Société d'avocats NOMOS - Dossier Eric LAROCHE 

Décision ayant permis à la Communauté Bray-Eawy de se porter partie civile dans une procédure concernant M. Eric 
LAROCHE. L’Etablissement a fait appel à la Société d’avocats NOMOS AVOCATS, sise 6 rue Jules Ferry – BP 70080 – DIEPPE 
CEDEX (76202) représentée par Maître Caroline ROTH, avocate, afin de défendre les intérêts de la Communauté Bray-Eawy. 
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Décisions du Bureau (recueil de ces décisions disponible auprès du secrétariat général de la Communauté Bray-Eawy) 

Décision de Bureau 2021-10 : Conventions de partenariat – Balades et visites en Bray-Eawy 

La Communauté de Communes organisera de mai à octobre 2021 une série d’animations, dans le cadre de la programmation 
« Balades et visites en Bray-Eawy », avec les partenaires suivants : La Ligue de Protection des Oiseaux, les Viviers de 
Vatierville, le jardin du Crapaud à Trois Pattes, Artmazia, La Savonnerie Normande, le Centre Naturaliste des étudiants de 
Hautes Normandie et I C Art.    

Décision ayant permis la signature de conventions de partenariat relatives à la mise en place des animations et visites.   

 

Décision de Bureau 2021-11 : Guide touristique commun à l’échelle du Pays de Bray   

Dans le cadre des réflexions touristiques stratégiques menées par le PETR du Pays de Bray, plusieurs actions en cours de 
définition semblent projetées. Pilotées par le PETR, elles seraient réalisées en lien étroit avec les services tourisme/OT des 
EPCI du Pays de Bray. 

Parmi elles, une action concerne la mise en place d’un guide touristique commun à l’échelle du Pays de Bray réalisé 
conjointement par les offices de tourisme et le PETR sur le territoire.  

La parution du guide est prévue pour février 2022, aussi le travail conjoint se déroulera d’avril 2021 à décembre 2021. 

Il convenait de statuer la position de la CBE notamment sur les principes de financement du guide. Sous la forme d‘un 
groupement de commande, coordonné par l’Office de tourismes de Forges les Eaux, il est prévu :  

- Impression de 7 500 guides FR/GB/NL, répartis selon les besoins des OT en matière de diffusion (2000 exemplaires 
que l’OT de la CC Bray Eawy s’engage à acquérir, 1500 pour la CC 4 Rivières, 3200 pour l’OT de Forges les Eaux, 300 
exemplaires pour Londinières, 500 exemplaires pour le PETR). 

- Financement assuré par l’Office de tourisme de Forges les Eaux (conception graphique + traduction en anglais et 
néerlandais + impression) la mise à jour des données est à réaliser par chaque OT. 

- Participation financière de la CBE par l’achat de 2000 guides (base de calcul du guide à 1.77€ ramené à 1.26€ si 
obtention d’une subvention de la part du Département de la Seine-Maritime) soit une somme de 3 540.80€ (2 529.60€ si 
subvention) à reverser sur la base des factures transmises par l’OT de Forges les Eaux.  

- Participation financière de l’OT de Forges les Eaux 5 665.28€, OT de 4 rivières 2 655.60€, OT de Londinières 531.12€, 
PETR du Pays de Bray 885.20€. 

- Convention de partenariat et de réalisation quadripartite signée entre les 4 collectivités dotées d’un OT sur le 
territoire du Pays de Bray : CC Bray Eawy, CC 4 rivières, CC Londinières et Commune de Forges les Eaux.    

Décision ayant permis la signature de la convention de partenariat et de réalisation.  Cette convention prend effet le jour de 
sa signature pour une durée de 1 an. 

 

Décision de Bureau 2021-12 : Convention de partenariat pour l’investissement des équipements en forêt d’Eawy   

La forêt domaniale d’Eawy, atout indéniable de notre territoire, est gérée par l’ONF qui, par voie législative et réglementaire, 
gère et équipe les forêts domaniales et dispose pour se faire de tous pouvoirs techniques et d’administration. Les itinéraires 
de randonnée pédestre constituent une offre touristique incontournable en Bray-Eawy dont il importe de veiller à assurer 
un niveau de qualité particulièrement élevé. Aussi, la Communauté Bray-Eawy sollicite l’ONF pour des opérations de travaux 
en forêt d’Eawy sur les itinéraires suivants : le Lihut, Le Jardin du roi de Rome, Le puits Merveilleux, Le Châtelet, Le Val Ygot, 
Le Val Saint-Étienne, Le Père Antoine. Il convenait donc de formaliser une convention avec l’ONF visant à définir les modalités 
techniques dans l’investissement des équipements d’accueil du public en forêt domaniale dans le cadre de la pratique de la 
randonnée. 

Décision ayant permis la signature d’une convention de partenariat et de réalisation avec l’ONF (coût pour la Communauté 
Bray-Eawy : 1891.81 €).  

 

Décision de Bureau 2021-13 : Convention de partenariat 2021 / jeu "En quête de Normandie" 

Dans le cadre d’un partenariat avec la Fédération Régionale des Offices de Tourisme de Normandie, une action conjo inte 
organisée par un collectif de 41 offices de tourismes normands est projetée pendant la saison estivale. Cette action à 
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destination des touristes de Normandie consiste en un jeu « En Quête de Normandie », pour tenter de gagner des séjours 
sur le territoire normand, notamment sur celui de la Communauté de Communes Bray-Eawy. Parmi cette action, l’Office de 
tourisme s’engage à être acteur dans l’élaboration du jeu et à sa mise en place. Aussi, la Communauté de Communes 
s’engage : 

- à contribuer à hauteur de 150€ versés à la Fédération Régionale des Offices de Tourisme de Normandie pour 
l’organisation et la communication de l’évènement.  

- à fournir et concevoir un lot d’un montant de 350€ qui sera remis aux joueurs lors de la soirée de remise organisée 
en fin d’année par OTN. 

Décision ayant permis la signature de la convention de partenariat et de réalisation 2021 pour le jeu "En quête de 
Normandie" avec la Fédération Régionale des Offices de Tourisme de Normandie. 

 
Approbation du procès-verbal du Conseil du 14 avril 2021 
Le procès-verbal du Conseil Communautaire du 14 avril 2021 est approuvé, à l’unanimité, par les membres du Conseil 

Communautaire. 

 
Communications et Informations 
 

- Remerciement ADM06 
- Ardouval : M. le Président informe les membres du Conseil Communautaire que l’intérim pour la fonction de 

maire est actuellement assuré par M. QUOUILLAULT dans l’attente de nouvelles élections. 
 
Délibérations 
 
Environnement 

Rapport Ordures Ménagères - 2020 

Mme Pholoppe fait une présentation du Rapport Ordures Ménagères 2020. 

20h00 : départ de Mme Tourneur. 

M. Minel remarque que le refus de tri est une vraie problématique concernant 31% des déchets recyclables. 

M. le Président remercie M. Beauval, Vice-Président en charge de l’Environnement, Mme Pholoppe responsable du Pôle 
Environnement ainsi que l’ensemble des agents du service. 

 

Vu les articles L.5211-1, L5211-2, L.5211-10 et L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Environnement en sa séance du 2 juin 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Considérant  

Que conformément aux articles D2224-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et suivants, les collectivités en charge 
du service public de la prévention et de la gestion des déchets ménagers et assimilés ont obligation de présenter un rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés dans un délai 
de 9 mois au plus tard à compter de la clôture de l’exercice concerné. 

La présentation du rapport annuel sur le service public d’élimination des déchets pour l’année 2020. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article unique : De valider le rapport annuel sur le service public d’élimination des déchets au titre de l’année 2020. 
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Administration Générale 

Adoption du Pacte de Gouvernance 

Vu le Code Général de Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-1 à L.5211-4, L.5211-11-2 ; 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, 
dite loi « Engagement et Proximité » ; 

Vu la loi n°2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu la délibération n°2020-D89 du Conseil Communautaire en sa séance du 9 décembre 2020 portant sur l’élaboration du 
Pacte de Gouvernance et formalisant la tenue d’un débat ; 

Vu le courrier en date du 11 janvier 2021 sollicitant l’avis de tous les conseils municipaux des communes membres ; 

Vu les délibérations des communes membres ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Considérant  

Que l’adoption du Pacte était initialement soumise à un délai de 9 mois à compter du renouvellement général des conseillers 
municipaux ;  

Que ce délai a été prorogé de 3 mois, conformément à la loi n°2021-160 du 15 février 2021 précitée ; 

Que l’adoption du Pacte a lieu après avis des conseils municipaux qui disposent d’un délai de 2 mois à compter de sa 
transmission ; 

Que les conseils municipaux ont été sollicités ;  

Que, par suite, l’intercommunalité doit figer son Pacte et délibérer définitivement ; 

Que le Pacte met en œuvre une gouvernance qui garantit la transparence, la représentativité de chaque commune et la 
recherche du consensus dans le processus décisionnel ; 

Que pour bâtir une intercommunalité coopérative et solidaire, respectueuse des souverainetés communales, le Pacte définit 
:  

- Les principes et valeurs partagés,  

- Le rôle et le fonctionnement des instances politiques de coopération intercommunale,  

- Une organisation au service d’un partenariat privilégié avec les acteurs du territoire, en particulier les conseillers 
communautaires, les maires et les conseillers municipaux,  

Que le Pacte est établi pour la durée du mandat ; 

Qu’il peut faire l’objet d’une modification selon un processus identique à celui de son adoption ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à majorité : 

Un conseiller communautaire s’abstient. 

Article 1er : D’adopter le Pacte de Gouvernance tel que présenté lors du Conseil Communautaire du 9 décembre 2020. 

Article 2 : D’autoriser Monsieur Le Président à effectuer toutes démarches utiles et à signer tous documents de nature à 
exécuter la présente délibération. 

 

M. le Président informe les membres du Conseil Communautaire de l’activation de la minorité de blocage concernant le 
PLUi. 

M. Minel aurait aimé savoir quelles sont les communes qui ont demandé à ce que soit activée la minorité de blocage. Il pense 
que la situation va se compliquer pour les communes ne possédant pas de documents d’urbanisme, et que c’est pour cette 
raison qu’il est intéressant d’avoir des documents globalisés. 
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M. le Président répond qu’il est possible de communiquer la liste aux élus qui la souhaitent. 

 

Modification du nombre de délégués siégeant au Syndicat de Bassin Versant de l’Andelle 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI et notamment l’article L2121-33 relatif à la désignation des membres pour siéger au sein d'organismes 
extérieurs ; 

Vu l’article L5711-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la composition des syndicats mixtes ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu les statuts du Syndicat du Bassin Versant de l’Andelle (SYMA) ; 

Vu la délibération du Comité Syndical modifiant le nombre de délégués en date du 17 mars 2021 ; 

Vu le courrier du SYMA en date du 7 avril 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Considérant 

Que le Comité Syndical a voté à l’unanimité, une délibération ramenant le nombre de délégués à 45 au lieu de 102 
précédemment ; 

Que cette nouvelle organisation, par ailleurs sollicitée instamment par plusieurs EPCI adhérents du SYMA, est nécessaire 
pour améliorer la gouvernance du syndicat et faciliter la disponibilité des représentants des adhérents ; 

Que le SYMA sollicite la Communauté Bray-Eawy pour valider la délibération de cette nouvelle représentation des EPCI ; 

Qu’après validation par les EPCI concernés, le SYMA déposera une demande de modification de ses statuts auprès des 
services préfectoraux ; 

Que cette mise à jour impliquera une nouvelle élection des représentants ;  

Que suite à cette modification, le nombre de représentants de la Communauté Bray-Eawy reste inchangé (un délégué 
titulaire et un délégué suppléant) ;  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : De valider la modification du nombre de délégués siégeant au SYMA telle que délibérée par son Comité Syndical, 
le portant ainsi à 45 contre 102 précédemment. 

Article 2 : De maintenir M. Frédéric BAILLEUL en tant que délégué titulaire et M. Olivier DELAMARE en tant que délégué 
suppléant du Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Andelle. 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

Programme national Petites Villes de Demain avec le Préfet, délégué territorial de l’agence nationale de cohésion des 
territoires, les maires des communes et le Président de la communauté de communes – convention d’adhésion 

M. le Président explique que des communes du territoire sont éligibles à ce dispositif, et qu’il est nécessaire pour notre EPCI 
de délibérer pour ne pas bloquer les actions des communes concernées. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-1 à L.5211-4 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Monsieur le Président souhaite informer le Conseil Communautaire que le programme « Petites Villes de Demain » vise à 
donner aux élus des communes et leurs intercommunalités de moins de 20 000 habitants qui rayonnent et exercent pour 
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tout le territoire qui les entoure, des fonctions essentielles de centralité, les moyens de concrétiser leurs projets de 
revitalisation pour redevenir des villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. Ce programme 
est déployé sur 6 ans : 2020-2026. 

M. le Président présente les 3 piliers du programme portés par l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires au bénéfice 
des villes lauréates : 

- Un appui global en ingénierie, notamment par le biais du financement à 75 % d’un chef de projet Petites Villes de 
Demain ; 

- Des outils et expertises sectorielles, dans l’ensemble des champs nécessaires à la revitalisation des centralités, et 
notamment l’habitat, le commerce, l’économie locale et l’emploi, les mobilités douces, la transition écologique ; 

- Un accès à un réseau professionnel étendu, au travers de la création du « Club Petites Villes de Demain ». 

- Pour les communes lauréates du dispositif et leurs intercommunalités, les étapes à franchir sont les suivantes : 

- Signature d’une convention d’adhésion : premier acte d’engagement dans le programme, cette convention est co-
signée par les exécutifs des communes lauréates et de l’intercommunalité, par le Préfet, et le cas échéant par tout 
autre partenaire. La signature de cette convention d’adhésion permet de solliciter le co-financement du chef de 
projet. 

- Recrutement du chef de projet : il assure le pilotage opérationnel du projet de revitalisation pour le compte de 
l’exécutif local. Le portage administratif du chef de projet peut être assuré par une ville lauréate ou par 
l’intercommunalité.  

- la signature d’une convention cadre Petites Villes de Demain, dans les 18 mois suivant la signature de la convention 
d’adhésion. Celle-ci contient la stratégie de revitalisation et les actions et moyens à déployer pour la concrétiser. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’affirmer l’engagement de la Communauté de Communes Bray-Eawy dans le programme Petites Villes de 
Demain, en partenariat avec la Ville de Saint-Saëns et de Neufchâtel-en-Bray ; 

Article 2 : D’indiquer que cet engagement ne devra pas imposer à notre Communauté de Communes d'engagement financier, 
ni d'actions de sa part ; les communes retenues pour notre territoire communautaire étant les entités agissantes ; 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de cette délibération. 

 

Ressources Humaines 

Règlement intérieur des services 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux E.P.C.I. ; 

Vu la loi n°83-634 modifiée du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable du Comité Technique du Centre de Gestion en sa séance du 30 avril 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Considérant 

La nécessité pour la Communauté Bray-Eawy de mettre à jour son règlement s’appliquant à l’ensemble du personnel 
communautaire et précisant un certain nombre de règles, principes ainsi que dispositions relatives à l’organisation et au 
fonctionnement des services ; 

Que le projet de règlement intérieur modifié soumis à l’examen du Comité Technique du Centre de Gestion a pour ambition, 
sur la base des dispositions encadrant l’activité du personnel communautaire, de faciliter l’application des prescriptions 
édictées par le statut de la Fonction Publique Territoriale, notamment en matière : 
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- D’organisation du travail 
- D’hygiène et de sécurité 
- De règles de vie dans la collectivité 
- De gestion du personnel 
- De discipline 
- De mise en œuvre du règlement 

 
Que cette modification a pour but de compléter et de mettre à jour les dispositions liées à l’hygiène, la sécurité et la 
prévention, ainsi que celle liées au Compte Epargne Temps et au Télétravail suite à l’adoption des délibérations n°2020-D81 
et n°2021-D03.  

Le projet de règlement intérieur annexé ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er :  D’adopter le règlement intérieur tel que joint à la présente délibération. 

Article 2 : D’autoriser Monsieur le Président à réaliser les démarches nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

 

Création d’un Comité Technique  

M. le Président indique que les représentants titulaires de l’administration seront : 
- M. Nicolas BERTRAND, qui en assurera la présidence 
- M. Michel TROUDE 
- M. Manuel BEAUVAL  
- M. Pascal LE DORTZ 
- M. Thierry PREVOST 

 

Vu la loi n°84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
notamment ses articles 32,33 et 33-1 ; 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics et notamment ses articles 1, 2, 4,8 et 26 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Considérant,  

Que l’article 32 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 prévoit qu’un Comité Technique est créé dans chaque collectivité ou 
établissement employant au moins 50 agents ainsi qu’auprès de chaque centre de gestion pour les collectivités et 
établissements affiliés employant moins de 50 agents ; 

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2021 servant à déterminer le nombre de représentants titulaires du 
personnel est de 53 agents. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : De créer un Comité Technique au sein de la Communauté Bray-Eawy. 

Article 2 :  De fixer, à 5, le nombre de représentants titulaires du personnel et à 5 le nombre de représentants titulaires de 
l’Etablissement (et en nombre égal le nombre de représentants suppléants), qui prendront part au vote. 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

 



 
CC22 PV – Conseil Communautaire du 30 juin 2021 12 sur 20 
 
 

Création d’emplois non permanents 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L.2121-29 et L.5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ;  

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu le tableau des effectifs de la Communauté Bray-Eawy ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Considérant 

Que l’article 3 I 1°, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la fonction 
publique territoriale autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement 
temporaire d’activité pour une durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, renouvellement 
compris. 

Que l’article 3 I 2°, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuaires relatives à la fonction 
publique territoriale autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement 
saisonnier d’activité pour une durée maximale de six mois sur une période consécutive de douze mois, renouvellement 
compris. 

Qu’il est nécessaire de prévoir 

- Un renfort au niveau de l’équipe de collecte des ordures ménagères 

- La restauration au sein de l’accueil de loisirs des Grandes-Ventes durant la période estivale 

Que ces tâches ne peuvent être réalisées par les seuls agents permanents de la collectivité. 

Qu’en raison des tâches à effectuer, il est proposé de créer, à compter du 1er juillet 2021 : 

- Un emploi non permanent sur le grade d’adjoint technique dont la durée hebdomadaire de service est de 35/35ème 
et d’autoriser le recrutement d’un agent contractuel pour une durée de 12 mois sur une période de 18 mois suite à 
un accroissement temporaire d’activité du service de collecte des ordures ménagères. 

- Un emploi non permanent sur le grade d’adjoint technique dont la durée hebdomadaire de service est de 
17,50/35ème et d’autoriser le recrutement d’un agent contractuel pour une durée de maximale de 6 mois sur une 
période maximale de 12 mois suite à un accroissement saisonnier d’activité de restauration au sein de l’accueil de 
loisirs des Grandes-Ventes durant la période estivale. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : De créer un emploi non permanent relevant du grade d’Adjoint Technique pour effectuer les missions de chauffeur 
/ ripeur dans le cadre de la collecte des ordures ménagères suite à l’accroissement temporaire d’activité d’une durée 
hebdomadaire de travail égale à 35/35ème, à compter du 1er juillet 2021 pour une durée maximale de 12 mois sur une période 
de 18 mois. 

La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 432 indice majoré 382, à laquelle s’ajoutent les suppléments et 
indemnités en vigueur. 

Article 2 : De créer un emploi non permanent relevant du grade d’Adjoint Technique, pour effectuer les missions de 
restauration au sein de l’accueil de loisirs des Grandes-Ventes durant la période estivale, suite à l’accroissement saisonnier 
d’activité d’une durée hebdomadaire de travail égale à 17.5/35ème, à compter du 1er juillet 2021 pour une durée maximale 
de 6 mois sur une période de 12 mois. 

La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 354 indice majoré 330, à laquelle s’ajoutent les suppléments et 
indemnités en vigueur. 

Article 3 : D’inscrire les nouveaux crédits au chapitre budgétaire correspondant du Budget Primitif 2021. 

Article 4 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Développement économique / Aménagement du territoire 

Rétrocession d’une partie la parcelle 0211 au profit de la commune de Saint-Saëns – ZAE des Aulnaies  

La Communauté de Communes Bray-Eawy, a été créée par arrêté préfectoral du 25 novembre 2016.   

Dans ce cadre, la Ville de Saint Saëns a transféré à la Communauté de Communes Bray-Eawy sa compétence en matière de 
création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire et aéroportuaire (Article 7-2 des statuts de la Communauté de Communes Bray-Eawy). 

En application du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), le transfert d’une compétence dans le cadre de 
l’intercommunalité emporte de plein droit mise à disposition des biens meubles et immeubles utilisés, à la date du transfert, 
pour l'exercice de cette compétence. 

Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de la 
collectivité antérieurement compétente et de l’établissement bénéficiaire. Le procès-verbal précise la consistance, la 
situation juridique, l'état des biens et l'évaluation de la remise en état de ceux-ci. 

Lorsque la collectivité antérieurement compétente est propriétaire des biens mis à disposition, la remise de ces biens à lieu 
à titre gratuit.  

L’Etablissement bénéficiaire de la mise à disposition assume l'ensemble des obligations du propriétaire. Il possède tous 
pouvoirs de gestion. Il assure le renouvellement des biens mobiliers. Il peut autoriser l'occupation des biens remis. Il en 
perçoit les fruits et produits. Il agit en justice au lieu et place du propriétaire. Il peut procéder à tous travaux de 
reconstruction, de démolition, de surélévation ou d'addition de constructions propres à assurer le maintien de l'affectation 
des biens. 

En l’occurrence, conformément aux dispositions précitées du C.G.C.T., la Communauté de Communes Bray-Eawy et la Ville 
de St Saëns ont établi contradictoirement un projet de procès-verbal de mise à disposition des biens nécessaires à l’exercice 
de la compétence transférée. Cette mise à disposition a été adoptée par délibération concordante. 

En parallèle, la SCI du Moulin Argenté poursuit l’aménagement du cabinet dentaire (parcelles 0563, 0151 et 0149). Dans ce 
cadre, elle souhaite acquérir un terrain de 332m2 environ sur la parcelle cadastrée 0211, en vue d’y installer le parking des  
patients du cabinet dentaire. La commune a donné son accord moral sur le principe. Un plan de la future division parcellaire 
a été réalisé par un géomètre en vue de bien délimiter le terrain nécessaire d’une surface exacte de 332m2 actuellement 
compris dans la parcelle cadastrée 0211, qui sera cadastrée AZ 243 lorsque les modalités administratives de rétrocession 
seront actées par les parties prenantes. 

Cette surface de terrain de 332m2 comprise sur la parcelle actuellement cadastré 0211, mise à disposition par la Ville de 
Saint Saëns est aujourd’hui sans utilité pour la Communauté de Communes Bray-Eawy. Sa restitution peut donc être 
prononcée. 

La Ville de Saint Saëns compte donc récupérer ce bien et le vendre à la SCI du Moulin Argenté. 

La présente délibération a donc pour objet de restituer à la commune de Saint-Saëns parcelle AZ 243 issue de de la division 
parcellaire de la parcelle initiale cadastrée 0211, d’approuver l’actualisation du projet de procès-verbal, précédemment 
validé et d’autoriser sa signature par M. Le Président. 

Si les conclusions de ce rapport recueillent votre accord, il est proposé aux membres du conseil communautaire d’adopter 
la délibération ci-jointe. 

 

VU : 

Le Code Général des Collectivités Territoriales, et plus particulièrement ses articles L.5211-5, L.1321-1, L.1321-2 et L.1321-
3 ; 

L’instruction comptable et budgétaire M14 ; 

L’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la Communauté de Communes Bray-Eawy, modifié par l’arrêté 
préfectoral du 11 juin 2019 ; 

La délibération du Conseil Municipal de la Ville de Saint Saëns en date du 16 février 2021 relative à l’établissement du procès-
verbal de mise à disposition des biens relatif à la compétence en matière de création, aménagement, entretien et gestion 
des zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire et aéroportuaire ; 
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La délibération de la Communauté de Communes Bray-Eawy en date du 13 décembre 2017, relative à l’établissement du 
procès-verbal de mise à disposition des biens de la Ville de St Saëns relatif à la compétence en matière de création, 
aménagement, entretien et gestion des zones d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, 
portuaire et aéroportuaire (Article 7-2 des statuts de la Communauté de Communes Bray-Eawy) ; 

 

CONSIDERANT : 

La création de La Communauté de Communes Bray-Eawy par arrêté préfectoral du 25 novembre 2016, ainsi que le transfert 
à cet établissement de la compétence en matière de création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activités 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire et aéroportuaire (Article 7-2 des statuts de la 
Communauté de Communes Bray-Eawy) ; 

Que la Communauté de Communes Bray-Eawy n’a pas l’usage des 332m2 issus de la division parcellaire du terrain cadastré 
n° 0211 pour l’accomplissement de ses missions et que sa rétrocession à la commune de Saint-Saëns peut être constatée ; 

Que la future division de la parcelle 0211 répartira le terrain de la façon suivante (plan annexé à la présente délibération) : 
AZ243 (au profit de la commune en vue d’une cession à la SCI du Moulin argenté) et AZ244 au profit de la Communauté Bray 
Eawy dans le cadre de la gestion de ses missions d’entretien et d’aménagement des ZAE ; 

Que la future parcelle AZ243 peut être restituée à la Ville de St Saëns, propriétaire qui en disposera comme elle l’entend. 

Qu’il y a lieu d’en constater le retour et de mettre à jour le procès-verbal de mise à disposition de ces biens ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à la majorité : 

Les conseillers communautaires de la commune de Saint-Saëns ne prennent pas part au vote. 

Article 1er : De constater la rétrocession de la parcelle AZ 243 à la commune de Saint-Saëns issue de la division parcelle de la 
parcelle initiale cadastrée 0211 ; 

Article 2 : D’approuver la version actualisée du projet de procès-verbal de mise à disposition au profit du la Communauté de 
Communes Bray-Eawy des biens, meubles et immeubles, nécessaires à l’exercice de la compétence qui lui a été transférée. 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à signer le projet de procès-verbal de mise à disposition, ainsi que, le cas échéant, 
tout document ou avenant afférent à celui-ci. 

Article 4 : De préciser que le transfert comptable, entre la Ville de St Saëns et la C.C. Bray-Eawy, de la valeur du bien mis à 
disposition se fera par opérations non budgétaires. 

 
Tourisme 
 
Régie Service Tourisme : Fixation des tarifs 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Tourisme en sa séance du 27 mai 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Considérant  

Que, l’Office de Tourisme est une structure de la Communauté de Communes Bray-Eawy située à Neufchâtel-en-Bray ; 

Que, la Communauté de Communes souhaite que l’Office de tourisme diversifie ses activités et notamment qu’il instaure 
une boutique pour de la vente de souvenirs, de billets de spectacle, de carte de pêche et de prestations d’animations 
organisées par le service tourisme ; 

Qu’afin de rendre ce service opérationnel il est proposé de mettre en place des tarifs à compter du 1er juillet 2021 ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
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Article 1er : D’approuver la création de tarifs pour la régie Service tourisme sans limite d’application dans le temps :  

Prestation  Condition d’application  Tarif  

Participation individuelle à une visite catégorie 1 Plein tarif  2€ 

Participation individuelle à une visite catégorie 2 Plein tarif 5€ 

Participation individuelle à une visite catégorie 3 Plein tarif 10€ 

Participation individuelle à une visite catégorie 4 Plein tarif 15€ 

Participation individuelle à une visite catégorie 5 Plein tarif 20€ 

Vente de souvenir catégorie 0 – Carte postale, Marque-pages  0.5€ 

Vente de souvenir catégorie 1 – Carte postale, Marque-pages    1€ 

Vente de souvenir catégorie 2 – Carte postale   2€ 

Vente de souvenir catégorie 3 – Magnets, Stylos, Porte-clefs   3€ 

Vente de souvenir catégorie 4 – Savons, Cape de pluie   4€ 

Vente de souvenir catégorie 5 – Jus de pomme (1l), Cidre (75cl), Décapsuleurs    5€ 

Vente de souvenir catégorie 6 – Sous-verres, Confitures (500gr),  6€ 

Vente de souvenir catégorie 7 – Mug, Miel (500gr), Carnet note-book    7€ 

Vente de souvenir catégorie 8 – Plateau mélaminés, Planches à découper   8€ 

Vente de souvenir catégorie 9 – Torchons   9€ 

Vente de souvenir catégorie 10 – Sac de marché  10€ 

Vente de souvenir catégorie 11 – Carte IGN   14€ 

Cautions relatives aux locations de vélos  300€  

Carte de pêche plan d’eau de l’Aulnes  Plein tarif  6€ 

Tarif réduit  3€ 

 

Article 2 : D’approuver l’encaissement pour le compte de tiers dans le cadre de vente de billets de spectacles ainsi que la vente 

de carte de pêche.  

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de cette délibération.  

  

Veille des itinéraires de randonnée 

M. Dehedin indique, qu’auparavant, c’était les élus qui entretenaient ou faisaient remonter les besoins d’entretien pour les 
chemins de randonnées. Il considère que faire appel à des associations revient à dépenser de l’argent que nous aurions 
notamment pu mettre dans le fauchage. 

M. Lefrançois répond que ce ne sont pas 600 € qui changeront la donne sur ce sujet. Il ajoute que les élus ne jouaient, pour 
la plupart, pas le jeu en matière de relai d’information pour l’entretien des chemins de randonnées. 

M. Battement demande s’il est possible que les entreprises prennent contact avec les communes pour que les élus puissent 
les accompagner. 

M. Lefrançois répond que M. Cuissette fera suivre un planning pour que les communes soient informées. 

M. Minel pense que faire appel aux associations n’exclut pas forcément les élus. 

M. Lefrançois confirme les propos de M. Minel et invite les élus à contacter M. Cuissette pour faire remonter les demandes. 

M. Renault demande si les trois associations subventionnées sont situées de façon équilibrée sur le territoire entre 
Neufchâtel-en-Bray, Saint-Saëns et les Grandes Ventes. 

M. Lefrançois répond l’affirmative. 

M. Renault pense que les associations devraient travailler avec les référents randonnées des communes. 

M. Lefrançois répond que les référents randonnées n’existent plus car ils ne s’investissaient pas dans leur mission. 

M. Dehedin indique ne pas être d’accord avec les propos de M. Lefrançois. 

M. Renault pense qu’il y a un problème de communication. 
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M. Minel considère qu’il faut maintenir les deux, les associations et les élus référents. 

M. Lefrançois tient à préciser que M. Cuissette est très réactif et qu’il est féru de randonnées, alors il connait bien son sujet. 

M. Minel demande à ce que les communes soient consultées avant d’éditer de la documentation, il pense que cela prend 
peu de temps et permettrait d’éviter des erreurs ou des oublis.  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Tourisme en sa séance du 27 mai 2021 ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Considérant  

Que la Communauté de Communes Bray-Eawy a pour compétence la promotion du territoire ; 

Qu’il lui incombe dans ce cadre la création, l’aménagement et la conservation des circuits de randonnée définis par la 
Communauté de Communes ; 

Que la Communauté de Communes souhaite s’appuyer sur le tissu associatif afin de mener un travail de veille sur des 
itinéraires ;  

Que les associations des Randonneurs d’Eawy, des Randonneurs de Neuville-Ferrières et l’Amicale de Neufchâtel Athlétisme 
ont été sollicitées à titre expérimental pour mener un travail de veille ;   

Que les associations s’engagent à opérer une surveillance et à prévenir immédiatement la Communauté de Communes Bray-
Eawy de toute difficulté affectant la continuité des circuits ou les équipements de signalétiques ;  

Qu’en contrepartie, la Communauté de Communes s’engage à subventionner les associations prenantes de ce travail de 
veille ;  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à la majorité : 

Un conseiller communautaire s’abstient. 

Article 1er :  D’attribuer une subvention de 200 euros à chacune des trois associations pour la veille des itinéraires de 
randonnée  

Article 2 : De prélever le crédit correspondant à l’article 6574. 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de cette délibération.  

 

Services à la Population 

Renouvellement du dispositif Ludisports 76 - 2021/2022 

M. Minel demande si tous les enfants du territoire sont concernés par ce dispositif. 

M. Rousselin répond que les maternelles ne le sont pas. Il ajoute que les communes de Neufchâtel-en-Bray et de Saint-Saëns 
ne sont historiquement pas incluses. Il précise néanmoins que si les grosses communes du territoire souhaitent entrer dans 
le dispositif, le Département n’est pas contre. 

Il précise que nous avons une difficulté majeure dans l’application de ce dispositif qui est le recrutement d’éducateurs sur le 
territoire. Il précise qu’il est difficile de trouver des personnes acceptant de se déplacer pour une heure d’activité. Il ajoute 
que c’est à prendre en compte et à étudier en cas d’intégration de grosses communes dans le dispositif. 

M. Minel considère qu’il faut que l’intercommunalité s’emploie à offrir l’égale accès à ce service à l’ensemble des enfants du 
territoire. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 
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Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 et notamment la compétence 
« Action socio-éducative » ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Considérant, 

Que le dispositif « Ludisports 76 » va être exercé sur l’ensemble du territoire communautaire sur l’année scolaire 2021-2022 
; 

Qu’une délibération annuelle doit être adoptée ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : De reconduire le dispositif « Ludisports 76 » pour l’année 2021/2022 ; 

Article 2 : De fixer les tarifs suivants :  
- Tarif annuel de 18 € par enfant résident sur le territoire communautaire (soit 6 € par trimestre) ; 

- Tarif annuel de 24 € pour les enfants non-résidents (soit 8 € par trimestre) ; 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.  

 

Partenariat avec l’association Les Papillons 

M. le Président rappelle l’utilité de cette démarche et explique qu’il y aura deux conventions : un convention cadre et une 
convention pour les communes qui souhaitent participer. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L2121-29 et L5211-1 relatifs aux règles générales 
applicables aux EPCI ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 et notamment la compétence 
« Action socio-éducative » ; 

Vu l’avis favorable du Bureau en sa séance du 17 juin 2021 ; 

Considérant, 

La sollicitation de l’association « les Papillons » qui œuvre pour libérer la parole des enfants victimes de maltraitances, 
quelles qu’elles soient, afin de disposer des boîtes aux lettres au sein des accueils de loisirs ;  

Que ces boîtes aux lettres ont vocation à recueillir les courriers d’enfants qui ne savent pas à qui parler, et sont relevées 
exclusivement par des bénévoles de l’association ; 

Qu’une subvention de 500,00€ serait nécessaire pour l’installation des boîtes aux lettres ; 

Que cette proposition est conforme aux objectifs et valeurs du Projet Educatif des Accueils de Loisirs Sans Hébergement de 
la Communauté Bray-Eawy établi en novembre 2018 ; 

Que la convention sera signée pour 1 an ; 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’autoriser Monsieur le Président à signer les conventions de partenariat avec l’association Les Papillons. 

Article 2 :  D’attribuer une subvention de 500 € à l’association Les Papillons. 

Article 3 : De prélever le crédit correspondant à l’article 6574 « Subvention de fonctionnement aux associations et autres 
organismes » du B.P. 2021 du Budget Principal de la Communauté de Communes Bray-Eawy.   

Article 4 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.  
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Culture 

Attribution d’une subvention pour le projet « Folia » du Poème Harmonique 

M. le Président explique le projet, il précise qu’il s’agirait de faire huit concerts et de donner la priorité aux petites communes, 
car les plus grosses communes ont moins besoin de ce coup de pouce pour faire venir la culture sur leur territoire. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Culture en sa séance du 29 avril 2021 ; 

Vu l’avis du Bureau en sa séance du 27 mai et du 17 juin 2021 ; 

Considérant  

Que le projet « Folia » du Poème Harmonique consiste à réaliser une série de concerts ; 

Que ce projet reçoit le soutien d'organismes et de collectivités permettant d'en diminuer le coût ; 

Que la qualité musicale des intervenants rayonne à minima au niveau national, et que la proximité avec la population fait 
partie intégrante de ce projet ; 

Que ce projet pourrait permettre de valoriser le patrimoine local, notamment en privilégiant les communes de petite taille ; 

Que la Communauté Bray-Eawy prendrait à sa charge 50% du coût de ces concerts (base minimum 8 concerts),  

Que pour les inciter à accueillir ce projet culturel, les communes participantes n'auraient que 50% du coût à supporter ;  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

Article 1er : D’attribuer une subvention forfaitaire de 4 000 € au projet « Folia » porté par le Poème Harmonique.  

Article 2 : De prélever le crédit correspondant à l’article 6574 « Subvention de fonctionnement aux associations et autres 
organismes » du B.P. 2021 du Budget Principal de la Communauté de Communes Bray-Eawy.   

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférent à la mise en œuvre de cette délibération. 

 

Attribution d’une subvention pour le projet « Les Illusions des Temps Modernes » de Frédéric Lemarié  Supprimé de 
l’ordre du jour. 

M. Lefrançois précise que M. Lemarié a sollicité plusieurs collectivités pour subventionner ce projet, et ajoute qu’il votera 
contre cette délibération. 

Mme Le Juez explique que le projet a été étudié en commission culture. 

M. Renault indique être dubitatif du fait du peu d’informations sur le projet. 

M. le Président répond que des informations complémentaires vont être transmises. Il explique avoir rencontré M. Lemarié 
et que ce dernier est allé à la rencontre des élus de Gournay, de Forges-les-Eaux, de Londinières et des trois communautés 
de communes. Il explique que ce serait là l’occasion pour notre intercommunalité de se saisir d’un projet qui permettra de 
la relancer la culture et le tourisme, il trouverait dommage que notre communauté de communes soit la seule à dire non. 

M. Lefrancois ajoute avoir écouté quelques chansons et ne pas être « emballé ». Il demande ce que deviendra le clip après 
réalisation. 

Mme Le Juez répond qu’il sera diffusé sur la chaîne normande. 

M. Renault pense qu’il faudrait attendre d’avoir une présentation complète de cet artiste. 

M. le Président répond que le dossier complet a été étudié en Bureau et qu’il pourra être envoyé aux conseillers dès le 
lendemain. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Vu l’arrêté préfectoral du 11 juin 2019 modifiant l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant création de la 
Communauté Bray-Eawy ; 

Vu les statuts de la Communauté Bray-Eawy approuvés par délibération du 27 février 2019 ; 

Vu l’avis favorable de la Commission Culture en sa séance du 29 avril 2021 ; 

Vu l’avis du Bureau en sa séance du 27 mai et du 17 juin 2021 ; 

Considérant  

Que ce projet culturel, par la création de clips vidéo sur les chansons de Monsieur Lemarié, amènera une valorisation de 
notre territoire brayons ; 

Que la dimension au niveau du Pays de Bray de ce projet amène la participation de trois Communautés de Communes (Bray-
Eawy, 4 Rivières, Londinières) ; 

Que les communes centres de ces Communautés de Communes pourraient participer également à ce projet pour lui 
permettre de bénéficier d'une visibilité accrue sur le plan touristique ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

Article 1er : D’attribuer une subvention de 4 000 € au projet « Les Illusions des Temps Modernes » porté par Frédéric Lemarié.  

Article 2 :  D’accepter la Décision Modificative n° 01 qui permet d’abonder de 4 000.00 € les crédits initialement prévus au 
Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante – Article 6574 « Subvention de fonctionnement aux associations et autres 
organismes » du B.P. 2021 du Budget Principal de la Communauté de Communes Bray-Eawy.  

 

Article 3 : D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.  

 
Questions diverses 

Déploiement de la Fibre 

M. Minel fait un point sur le déploiement de la fibre. Il rappelle que mis à part se rappeler au bon souvenir de Seine-Maritime 
Numérique, la Communauté Bray-Eawy ne peut rien faire, nous sommes contraints au calendrier qu’ils ont fixé. Il rapporte 
les éléments communiqués lors de la dernière réunion, avec le début de la commercialisation prévu le 26 juillet prochain. Il 
ajoute que des flyers seront distribués. 

Il rappelle le travail des techniciens et ajoute que la présidente est attentive, aussi si les élus ont des questions, ils peuvent 
les adresser directement à Seine-Maritime Numérique. 

Centre de vaccination 

M. Dehedin s’interroge sur l’origine du transfert du centre de vaccination de Neufchâtel-en-Bray vers Forges-les-Eaux. 

M. Lefrançois profite de cette occasion pour remercier l’engagement de la Communauté de communes à ce sujet. 

Mme Hunkeler explique que le centre de vaccination a dû être délocalisé pour s’ajuster à l’offre de vaccination qui a 
beaucoup augmenté, il n’était plus possible de proposer un tel flux dans les locaux de Neufchâtel-en-Bray. 

Elle indique que des vaccinobus sont mis en place pour compléter le dispositif et aller au contact des populations qui ne 
peuvent pas se déplacer dans un centre de vaccination. Elle ajoute que des ouvertures nocturnes sont organisées sur le site 
de Forges-les-Eaux pour faciliter l’accès à la vaccination des actifs. 

Elle souhaite rappeler l’aide apportée pour les bénévoles et les remercier ce soir. 
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Régies  

M. Minel demande ce qu’il en est du projet de transfert du versement des numéraires du Centre des Finances Publiques à 
la Poste.  

M. Le Dortz explique qu’il s’agit d’une instruction au niveau national. La poste encaissera le numéraire et la trésorerie restera 
en charge de la gestion des chèques.  

M. Minel pense qu’il est important d’exprimer notre mécontentement. 

 Motion de désapprobation du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Bray-Eawy relative aux 
nouvelles modalités de gestion des espèces dans les régies des collectivités locales. 

 
 

Administration Générale 

Motion de désapprobation du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Bray-Eawy relative aux nouvelles 
modalités de gestion des espèces dans les régies des collectivités locales 

Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques de Normandie et de la Seine-Maritime est chargée par sa direction 
au 01 septembre 2021, de transférer la gestion des espèces des collectivités locales aux guichets de la Banque Postale par le 
biais d’un marché national.  

La gestion financière des espèces des régisseurs de nos 46 communes sera donc transférée à un établissement bancaire 
différent des services de nos Trésoreries.  

Notre Conseil Communautaire souhaite donc rappeler, à Madame la Directrice Régionale des Finances Publiques de 
Normandie et de la Seine-Maritime, que nos trésoreries fournissent un service de proximité au quotidien auprès de la 
population de notre territoire communautaire.  

Nous souhaitons également lui rappeler que l’accès au service public pour tout citoyen constitue un droit fondamental.  

A ce titre et alors même que le principe de proximité est au cœur du service public, ce changement de mode de gestion pour 
nos collectivités :  

- Constituerait un mauvais signal envers les territoires ruraux qui sont tellement souvent oubliés des politiques publiques ;  

- Fragiliserait la pérennité des trésoreries existantes sur notre territoire communautaire ;  

- Obligerait nos régisseurs à avoir recours à se déplacer toujours plus loin pour accéder aux services de la DGFIP.  

Ainsi, les habitants des communes rurales, se sentent une nouvelle fois abandonnés et délaissés au profit de réorganisation 
de services publics étudiée sans concertation.  

Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Bray-Eawy désireux de préserver le service public de proximité 
de nos Trésoreries :  

- Demande à l’unanimité que la gestion des espèces dans les régies des collectivités locales continue d’être assurée par les 
Trésoreries en tant que site de proximité financé par l’Etat. 

 
 
Chéquiers solidaires 

Mme Cauvet s’interroge sur la TVA appliquée suite à une réclamation du commerce « le village » de Mesnières-en-Bray. 

M. Le Dortz répond qu’il étudiera la question et reviendra vers elle. 

PLUi 

M. Van Hulle demande si la minorité de blocage ainsi activée reporte la prise de compétence ou bien si elle est définitive. 

M. le Président répond que la minorité de blocage reporte la prise de compétence en 2026. Il précise qu’il communiquera la 
liste des communes qui ont souhaité l’activer. 

 

Aucune autre question n’étant posée, la séance est levée à 21H55. 


